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LA MONTEE 
DU CHOMAGE 

105 000 chômeurs de plus en un an 
Les chiffres de l'emploi en février font apparaître une 

augmentation de 105 682 par rapport à février 1979. Offi­
ciellement, on compte 1 447 600 chômeurs. Mais ce chiffre 
est très inférieur a la réalité. S i l'on prend en compte les 
chômeurs âgés de plus de 60 a rs , bénéficiant de la garantie 
de ressources et que le gouvernement a éliminé des 
statistiques, on atteint le chiffre de 1 564 860 chômeurs. 
D'après la C G T , au sens du Bureau International du Ttavaîl, 
on atteindrait le chiffre de 1 912 287 chômeurs. 

La durée moyenne du chômage a également augmenté, 
passant de 246 jours en janvier à 253 jours en février. 

On note également que 51 500 personnes se sont inscrites 
a l 'ANPE pour fin de contrat à durée déterminée. Le 

nombre de personne dans cette situation a augmenté de 
22.4 % en un an. 

Ces chiffres, qui sont a ajouter aux 1,9 % de hausse des 
prix en février, recouvrent la détérioration grandissante des 
conditions de vie des travailleur». 

Ils sont è rapprocher d'autres chiffres : ceux des profits 
réalisés en 1979 par les entreprises et qui pour un bon 
nombre d'entre elles ont été de l'ordre de 20, 30, 40 % I 

D'un côté chômage et inflation en hausse, de l'autre 
profits qui grimpent. Preuve s'il en était besoin de la 
supercherie que représentent les appels gouvernementaux è 
la «solidarité nationale» face à la crise et au «consensus». 

Chantier de la centrale nucléaire de Flamanville 

«Nous sommes décidés 
à aller jusqu'au bout !» 
L e s o u v r i e r s d u c h a n t i e r sont e n grève 
d e p u i s u n e s e m a i n e 

Lire page 5 

L e s étudiants 
contre les lois 
anti-immigrès 
Vendredi, des manifestations 
ont eu lieu à Paris 
et dans d'autres villes 

Lire page 3 

Q u a n d M a r c h a i s t e n t e 
d ' i n t e r r e s s e r les c a d r e s 
a u x v e r t u s 
d u c a p i t a l i s m e d ' E t a t 

Lire page 4 

Zimbabwe : 
L e s projets 
de la Z A N U 

Lire page 8 

Erythrée : 
Un dirigeant 
du F P L E parle 

Lire page 6 

50 000 M A N I F E S T A N T S 
A L A P O I N T E DU R A Z 

Après quarante-cinq jours de résistance aux gendarmes 
mobiles et aux paras, la population du Cap '-./un Oonnait 
dimanche, en apothéose, une preuve éclatante du refus po 
pulaire de la centrale en rassemblant 50 000 personnes sur 
le site de Plogoff. 

Aujourd'hui encore, est prévue a Ou imper une manifes 
talion de soutien aux inculpés De nombreux avocats, dont 
Maître Leclerc. viendront y soutenir Maître Choucq, sus­
pendu lois de la première partie de ce procès par une justi­
ce pamquéa face a la détermination des capistes. 

Le pouvoir avait parié sur la lassitude face a l'occupation 
policière patrouillant et ratonnant la nuit, utilisant des gre­
nades offensives, menaçant par écrit les paysans qui prê­
taient leurs tracteurs pour la construction des bamcadres. 
Face è cette occupation policière, les capistes n'ont pas re­
culé. Outre les affrontements quotidiens de 1 7 h, les barra­
ges construits la nuit et enflammés è l'arrivée des flics vers 
4 h du matin, les habitants de Plogoff apprirent vite À s'em 
busquer à cinquante derrière un talus pour attaquer un con­
voi aux cocktails rnolotov. Après quelques expériences cui­
santes, les gardes-mobiles cessèrent de patrouiller trop près 
de Plogoff la nuit. Pour la seule journée du vendredi 14 
mars, plusieurs explosions auront lieu dam le barrage du 
Loc 'h e l en avant de celui-ci alors que les gendarmes mobi­
les arrivaient à 3 h 30 du mal in, puis à l'emplacement des 
maries annexes à 5 h du matin. 

Un jeune homme a été gravement blessé vendredi soir a 
Pont-Croix lors d'une manifestation sut lu lieu du caserne­
ment des gendarmes mobiles. Transféré à Brest, if perdra 
vraisemblablement un œil. Nouvel acte sauvage des forces 
policières qui ont ainsi clos l'enquête publique. 
Nous reviendrons sur l'ensemble de ces événements dans 

notre prochaine édition. 

Correspondant 
Dimanche, une foule immense est venue manifester son soutien à 
centrale et l'occupation policière. • 

la population du Cap contre le proçet de 
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doss ier 

Nouvelle fédération C F D T 
de Tagroalimentaire : est-il possible 
de gagner ensemble ? 
Par Claire MASfiOX 

Une nouvelle fédération de la C F D T est née. éu 2* fé­
vrier 1996 au 1er mars dernier è Vertou (44) : la fédéra­
tion de l'aero alimentaire. 

El le réunit l'ancienne fédération de l'Apiculture et celle 
de l 'Alimentation. Les deux premiers jours, les deux 
congrès séparés de l'agriculture et de l'alimentation se sont 
tenus. 86 % des délégués de l'agriculture se sont prononcés 
pour la nouvelle fédération, contre 77,5 % de l'alimenta­
tion. 

Les travaux du premier congrès de l'agro-alimentairc 
ont été marqués par une presque unanimité puisque 
92.92 % du congrès fusionné a approuvé la résolution de 
regroupement, et 9 5 , 4 5 % la résolution action. La structure 
de cette nouvelle fédération n'était pourtant pas sans 
soulever de nombreuses inquiétudes parmi les délégués. E l le 
s'exprime pendant la discussion sur les statuts : 51,07 % des 
mandats approuveront un amendement aux statuts limitant 
à un tiers au lieu de la moit ié, le nombre de permanents au 
conseil fédéral de la nouvelle fédération. Une façon sans 
doute pour de nombreux délégués de mettre en garde la 
direction fédérale devant les risques du bureaucratisation 
des structures très allourdies par le regroupement. 

Le congrès a été marqué aussi par une longue interven­
tion de Dan Gal l in, président de l 'UlTA, sur le développe 
ment et par la visite d'Edmond Maire. 

C'est un congrès un peu 
exceptionrel pour la CFDT 
qui s'est tenu du 26 février 
au 1er mars à Vertou en 
Loire-Atlantique. Le congrès 
de regroupement des deux 
fédérations, de l'agriculture 
et de l'alimentation. 

Se sont tenus d'abcrd sé-
pa rem ment, le 8ème con­
grès de la FGA qui s'est 
prononcé à près de 85 % 
pour le regroupement, et le 
18ôme congrès de l'alimen­
tation qui, de son coté, ne 
l'approuvait qu'à 77,5 %. En 
effet, pour la Fédération de 
l 'al imentat ion, beaucoup 
moins nombreuse, un nom­
bre important de délégués 
craignait d'être complète­
ment «absorbés» par l'agri­
culture. Ce sont les repré­
sentants des industries pri­
vées de t ransformat ion 
agro-alimentaire Iregroupés 
avec le secteur coopératif 
qui dépendait jusque-là de 
l'agriculture du fait de la 
participation de paysans aux 
consei ls d 'administrat ion! 
qui ont été les plus ardents 
défenseurs de la nouvelle 
fédération et qui ont finale­
ment convaincu le congrès. 
Pour l'agriculture, la princi­
pale opposition venait des 
Crédits Agricole qui préfé­
raient le regroupement avec 
la Fédération banque et des 
fonctionnaires du ministère 
beaucoup moins nombreux. 

Le congrès de regroupe 
ment proprement dit a com­
mencé le 27 février. 

La discussion générale sur 
le regroupement permit aux 
délégués des deux fédéra­
tions de confronter leurs 
points de vue mais fut assez 
rapide car les discussion 
avaient eu lieu, la veille, 
chacun de son côté. C'est 
donc un vote massif, 90, 
80 % qui vota, à la fin de la 
première journée, la résolu 
tion regroupement. Il faut 
noter aussi, que la discus 
sion sur les amendements 
fut rapide puisque la com­
mission avait intégré la plu­
part des propositions en­
voyées par les syndicats : 21 
sur 24. 

LA CREATION 
DU RAPPORT DE FORCE 

La discussion s'anime sur 

le rapport de J e a n - P a u l 
Jacquier, sur «les orienta­
tions de notre action». En 
fait, c'est le principe adopté 
à Brest, de la politique d'ac­
tion articulée qui a été mise 
en cause par certains syn­
dicats. Ce qui a fait dire 
c lairement a u rapporteur, 
qu'un certain nombre d'in 
tervenants ne se reconnais­
saient pas dans la ligne 
confédérale adoptée à Brest 
en mai dernier. 

Plus que le principe d'une 

des luttes contre le gouver­
nement véritable responsa­
ble de la politique suivie par 
les patrons». C e s deux 
amendements, (ainsi que les 
autres allant dans le même 
sens), furent largement reje­
tés par le congrès qui ap­
prouva à 95,45 % l'orienta­
tion fédérale. Apparemment 
un véritable plébiscite. 

DES S T R U C T U R E S 
TROP P E S A N T E S 

Pourtant un certain nom­
bre de problèmes demeu­
rent. C'est a l'occasion de la 
discussion sur les statuts 
qu'ils se cristallisèrent. 83 
amendements étaient dépo­
ses sur le projet de statuts, 
et la commission n'en avait 
retenus que 18 a l'ouverture 
du congrès. 

L'inquiétude des délégués 
s'exprima souvent sur la 
lourdeur des structures mi 
ses en place : la structure 
fédérale verticale (division 
en branches! est contreba 
lancée par une structure ho­
rizontale dont l 'ef f icaci té 
n'est pas toujours parue 
évidente. Les divers secteurs 
de la nouvelle fédération 
terriblement disparate lelle 
va du salarié agricole à 
l'employé du Crédit Agrico­
le, en passant par le fonc-

Quoi rapport de fonc ? 
Comment créer un rapport de fore. ? Cette Question 
a été posée plusieurs fois par les délégués. Par exem­
ple le syndicat des salariés de l'agriculture du Lot-et-
Garonne ? 

Aujourd'hui, notre préoccupation principale est la 
création d'un véritable rapport de force d'ensemble qui 
permette de faire aboutir les revendications des travail 
leurs, de faire reculer le Ratronat et le gouvernement. 
Ce rapport de force, ne pourra être créé que par une 
mobilisation de l'ensemble des travailleurs sur des 
obiectifs de lutte unitaire et commune à tous les sec­
teurs... Pour nous, cette plate-forme doit comporter 
deux points essentiels : le S M I C et les trente-cinq heu­
res sans perte de salaire et avec embauche équivalente... 

On nous dit souvent : o Les trente-cinq heures ce 
n'est pas crédible * . Ce qui n'est pas crédible, pour les 
travailleurs, c'est de leur dire qu'i l faut négocier à tout 
prix ; que l'on obtiendra des résultats avec des négocia­
tions à froid, c'est de ne leur fixer aucune perspective 
centrait de lutte sur les revendications communes, 
claires, unifiantes. 

Nous devons adapter nos propositions d'actions, nos 
méthodes de lutte à nos revendications et non adapter 
nos revendications à ce que l'on peut obtenir dans l'im­
médiat sans avoir créé de rapport de force... ». 

politique syndica le indus­
trielle, (pourtant dénoncée 
par le syndicat des organis­
mes agricoles de l 'Aveyronl, 
c'est celui de la «globalisa­
tion» des luttes qui a été 
posé. C'est à-dire la création 
d'un rapport de force au ni­
veau national contre l'actuel 
plan Barre étrangement ab 
sent des textes proposés. 
Au moment des amende 
ments, la discussion était 
relancée encore à plusieurs 
reprises. Autour d'un amen 
dément présenté par les sa 
lariés agricoles du Rhône qui 
voulait remplacer «crise de 
société» par «crise du capi­
talisme». Autour aussi de 
celui présenté par la coor­
dination FGA du Lot-et-Ga­
ronne «œuvrer pour l'unifi­
cation et lo centralisation 

tionnaire du ministère et 
l'ouvrier de Saupiquet) sont 
réunis en quatre syndicats 
départementaux : fabr ica­
tion, transformation, servi­
ces et secteur public, re­
groupés dans une union dé­
partementale agro-alimen­
taire. Ces syndicats multi-
catôgories sont la base de la 
nouvelle fédération. 

Malgré l'accusation qui 
leur a été faite de «cor­
poratisme», plusieurs délé 
gués défendirent leur atta­
chement au syndicat d'en­
treprise, plus uni f icateur 
pour l'action, et dénoncè­
rent les risques de la mul­
tiplication des réunions pour 
les militants dans les nou­
velles structures. Les nou­
veaux syndicats où des tra 
vailleurs de conditions très 

diverses seront réunis ris­
quent de s'embourber dans 
l'incapacité d'agir ensemble. 
Coup de théâtre pendant la 
discussion sur les statuts, le 
congrès retint à 51.07 %, un 
amendement présenté par 
trois syndicats du Langue­
doc, limitant le nombre de 
permanents à 1/3 du conseil 
fédéral au lieu de la moitié, 
ce fut le seul amendement 
retenu par le congrès. Car 
malgré les questions posées 
par les délégués, aucun 
amendement voté, n'a ob­
tenu plus d'une cinquantai­
ne de voix, au vote à main 
levée qui les sanctionnait 
(sur 200 délégués onvironl. 
Ce qui a pu donner le sen­
timent que les jeux étaient 
faits d'avance, ou qu'il n'y 
avait guère qu 'un petit 
noyau de «toujours les mô­
mes opposants» aux orien­
tations fédérales et confé­
dérales. 

CONTRE L E POUVOIR 
D E S PERMANENTS 

En acceptant cet amen 
dément, le congrès a sans 
doute voulu exprimer qu'il 
avait son mot à dire, et qu'il 
ne voulait pas que la fédô 
ration s'oriente vers un syn­
dicalisme sans rapport avec 
les préoccupations des tra­
vailleurs. Car les lourdeurs 
des structures nouvelles, en 
multipliant les réunions por­
te le risque de favoriser les 
permanents et de leur don­
ner tout le pouvoir. 

Ainsi amendés, les statuts 
furent adoptés à 86,01 %. 
Le reste dos travaux (rap­
port sur le développement) 
sur la nécessité de la syn-
dicalisation ne souleva pas 
de contrevenu et obtint le 
meil leur score : plus de 
99 %. 

Le congres se termina par 
le vote de motions d'actua­
lité, dont il est remarquable 
que pas une ne porte sur la 
question de l'Afghanistan. 
Et aucune non plus sur les 
conditions faites aux pay­
sans presque totalement ab­
sents de ce congrès de l'a-
gro-alimentaire. Remarquée 

Agir en direction 
des paysans 

Extraits de l'intervention du syndicat des salariés 
de l'agriculture du Pays Basque : 

* ...Nos relations avec certaines forces paysannes 
gui, conscientes de leur écrasement actuel par une 
agriculture capitaliste, ont des propositions de trans 
formation fondamentale de ce système. Nous savons 
Que ce n'est pas un sujet facile, qu'il ne faut pas abor­
der sous une forme sentimentale... 

Ce que nous pensons, c'est que notre action en di 
rection des travailleurs agriculteurs an ti-capitalistes 
doit prendre en compte certaines données pour allvi 
dans le sens d'un combat commun... 

La première affirmation que nous faisons, c'est 
que dans les agriculteurs, il y a des riches et des pan 
vres, il y a ceux qui triment toute l'année, et ceux .'ut 
ont des salariés agricoles pour trimer... 

La deuxième affirmation, est que si nous voulons 
une transformation radicale de l'agro-alimentaite, elle 
ne pourra se faire sans une participation active des 
travailleurs agriculteurs qui se placent sur une 
position anticapitaliste, car, comment socialiser le 
foncier et faire progresser des formes col.'tcu'ves 
de production si les paysans ne sont pas mis dans te 
coup et ne participent pas à tes transformations ê » 

seulement, l'interveniion du 
syndical des salariés de l'a­
griculture du Pays Basque, 
demandant de ne pas mettre 
tous les paysans dans le 
même sac et de développer 
les alliances avec la grande 
majorité d'entre eux qui 
n'ont pas de salariés, et ne 
sont pas des patrons. Et pas 
seulement pour des raisons 
de nombre, parce qu'ils sont 
onze millions, comme l'a dit 
le rapporteur François Bouil­
le, mais parce que cette 
alliance des paysans et des 
ouvriers est stratégique pour 

tous ceux qui veu'ent chan­
ger notre société. 

«Cette nouvelle fédération 
ne deviendra pas du jour au 
lenaernain un épouvantai! à 
patron» a conclu François 
Bouille. Et le congrès s'est 
séparé plus sur l'idée qu'il 
fallait plusieurs mois de pra­
tique pour juger des déci­
sions prises, que sur la cer 
titude que les orientations et 
les structures de cette nou 
velle fédération allaient per 
mettre de grandes victoires 
aux travailleurs de l'agro ali 
mentatre. 

rDan Gallin condamne les multinationales 
Venu au nom de l 'U­

nion Internationale des 
Travailleurs de l'Agricul­
ture IUITA) , Dan Gallin a 
fait, le 28 février, une 
intervention très remar­
quée. Il a lancé un vé­
ritable réquisitoire contre 
les sociétés multinationa­
les qui cont rô lent le 
commerce mondial des 
secteurs alimentaires et 
agissent sur le dévelop­
pement de l'agriculture 
des pays du Tiers Mon 
de. Il a dénoncé en par 
ticulier la création de zo 
nof dites «franches» Ipar 
exemple en Afrique et en 
Amérique Latine) où sont 
cultivés en grande surla 
ce, des produits pour la 
consommation des pays 
occidentaux (ex : les ha­

ricots verts au Sénégal). 
Ainsi ils affament les po­
pulations locales qui ne 
cultivent plus les produits 
de leur culture tradition­
nelle, indispensable à leur 
a l imentat ion. E t . les 
trusts deviennent les or­
ganisateurs de la famine 
dans le monde. Dan Gal­
lin a appelé ensuite : 
nPour isoler ces fers de 
lance du capitalisme 
mondial, il faut dévehp 
per les alliances les plus 
larges». C'est en particu­
lier pourquoi se tiendra 
en avril à Belgrade, la 
c o n f é r e n c e s y n d i c a l e 
mondiale sur le dévelop­
pement (à laquelle parti­
cipera la CFDT) . 

La deuxième partie de 
l'intervention a porté sur 

la défense du droit syn­
dical, sérieusement mis à 
mal par les grands trusts 
de l'agro-alimentaire, 
dans le Tiers Monde tou­
jours. Sur la senette, 
Nestlé, et en ce moment 
Coca Cola, au Guatema­
la. Là, prés de 2 000 tra 
vailleurs ont été tués en 
huit mois par les milices 
patronales. C'est pour 
quoi, l 'UlTA a lancé un 
mot d'ordre mondial pour 
le boycott du Coca Cola 
et du tourisme au Gua 
témala. 

La réponse de la nou­
velle FGA CFDT a été le 
vote à l'unanimité d'une 
motion d'actualité con­
damnant le trust Coca 
Cola. 
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actualité dernière 

Les étudiants 
dans l'action contre 
les lois anti-immigrés 

Vendredi 14 mers éteit le dernier jour de remise des dos­
siers d'entrée à l'Université française pour les étudiants 
étrangers. Une commission était réunie pour cela au minis­
tère de l'Education nationale. Cette commission répartit les 
demandes entre les diverses universités. Jusqu'en 1977, 
l'inscription était libre. De récents décrets, ayant pour but 
d'éliminer 20 000 étudiants étrangers, ont été adoptés 
récemment par le gouvernement. Parmi tes nouvelles 
mesures prévues figure l'obligation de pouvoir fournir une 
provision de 9 000 F bloquée sur un compte par l'Etat 
français et destinée à payer le voyage de retour en cas 
d'expulsion. Le dépôt de cette somme est une condition 

à l'obtention du permis de séjour. Ajoutons à cela que le lo­
gement en cité universitaire sera rarement possible et que 
l'adhésion à la Sécurité sociale étudiante ne sera possible 
que dans certains cas. Quant à la carte de séjour, elle devra 
être renouvelée tous les quatre mots et non plus tous les 
ans. Des mesures dirigées contre les étudiants étrangers, de 
même nature que les lois Barre-Bonnet dirigées contre les 
travailleurs immigrés. Vendredi, des manifestations ont eu 
lieu, en particulier à Paris, pour protester contre ces 
mesures dont l'application se traduirait par l'expulsion de 
milliers d'étudiants étrangers. 

Vendredi à Paris 

«Non a u x e x p u l s i o n s !» s c a n d a i e n t l es étudiants 

Vendredi 15 h, la gare de 
l'Esl a Paris résonne des cris 
des étudiants : «français-
immigrés solidarité !», c'est 
le cortège de Jussieu, un 
des plus gros, qui arrive à la 
manifestation, appelée par la 
coordination de Rouen du 
1er mars. Les étudiants et 
les enseignants du S G E N de 
nombreuses facs (Angers, 
Brest , Nantes , Amiens , 
Jussieu, Orsay, Caen, Vin-
cennes, Nanteire, Grenoble, 
C l i g n a n c o u r t , C e n s i e r , 
Saint-Denis, des facs de 
médecine et d'architeelure 
de Paris. Tolbiac dont cer­
taines sont en grève), ont 
répondu dans l'enthousias­
me à cet appel. Ce sont 6 à 
7 000 étudiants français et 
étrangers qui ont défilé jus­
qu'au ministère de l'Inté­
rieur. Le cortège est passé 
par les quartiers populaires è 
fort taux d'immigrés Barbés, 

Grenoble 

Pigalle, Clichy et fut plus 
d'une fois applaudi par la 
foule. Les slogans : «Non 
aux expulsions • oui aux 
inscriptions», «Abrogation 
de la circulaire Bonnet», 
«Pourquoi limiter aux étran­
gers le droit d'étudier et de 
travailler ?», «Stoléru ta loi 
tu peux te la mettre au cul». 
montraient la détermination 
de la jeunesse à refuser les 
lois racistes du gouverne­
ment. En province, à Gre­
noble, Angers, Amiens des 
manifestations étaient éga­
lement organisées. Cet te 
grande journée de mobilisa 
tion des étudiants marque 
un point de plus dans la 
lutle contre les lots discrimi 
natoires. En plus des luttes 
des travailleurs, (Sonacotra, 
travailleurs turcs), des ly­
céens IChelles, Vitry) le 
gouvernement voit s'ouvrir 
un nouveau front d'opposi 

tion : les étudiants dont le 
mouvement national ne fait 
que commencer. Il faut que 
tous ces fronts se réunis 

sent. Seule la force de l'uni­
té est capable de faire recu­
ler la politique raciste gou 
vernementale. 

F a s c i s t e s , hors des facs ! 
Vendredi vers midi, 

une vingtaine de fascistes 
du GUD arrivent a la fac 
de Censier et commen 
cent pieds de chaises en 
mains à distribuer leurs 
tracts racistes. Deux étu­
diants vont immédiate 
ment à Jussieu prévenir 
l'assemblée générale qui 
prépare la manifestation 
de l'après-midi, ce sont 
300 étudiants français et 
étrangers qui partent à 
Censier. Les sinistres in­
dividus en voyant arriver 
cet impressionnant cor­

tège aux cris de «fascis­
tes hors des facs». ne 
réclament pas leur reste 
et s'enfuient en laissant 
sur place dos pieds de 
chaises et des matra­
ques. Cette intervention 
de masse montre la voie 
à suivre contre ces indi­
vidus. Il faut riposter en 
masse face aux provoca 
tions de ces groupuscu­
les, c'est une leçon de 
cet épisode. 

Corresp. ETUDIANT 

ÎOOO étudiant m a n i f e s t e n t c o n t r e l a loi B o n n e t 
Jusqu'à présent Grenoble 

n'avait pas encore connu de 
mouvement comme dans 
d'autres villes. Il faut sim­
plement rappeler qu'en no­
vembre, une délégation de 
plus de 200 personnes, le 
lendemain plus de 600 
avait obligé le président 
de l'université 2 (Sciences 
Sociales) à inscrire plusieurs 
étrangers qui ne l'étaient 
pas encore. Cette semaine 

diverses organisations 
d'étudiants étrangers, no­
tamment le comité de lutte 
appelaient à l'action. 

Vendredi 14 mars était or­
ganisé un manifestation du 
campus à la préfecture. 
1 000 participants environ, 
ce qui constitue un nombre 
important, vu le faible degré 
de mobilisation existant jus­
qu'à présent. Tout au long 
du parcours résonnaient des 

slogans tels : «Abolition de 
la circulaire Bonnet», «Soli­
darité étudiants français-
immigrés», «Libre inscription 
des étudiants étrangers», 
«Droit aux études pour tous 
les étrangers», «Non aux 
expulsions». Le cortège 
s'arrêta à 100 m environ de 
la préfecture où fut reçue 
une délégation de 2 person­
nes par le préfet. Face aux 
C R S , le rassemblement 

Angers 

Après l a lutte , 
les étudiants s ' o r g a n i s e n t 

Après la reprise des cours 
à Angers, dans toutes les 
facul tés, la déterminat ion 
n'en est pas pour autant 
entamée, en effet à l'initia­
tive de plusieurs membres 
des comités de lutte CADEE 
(Comité d'Action et de Dé­
fense des Etudiants Etran­
gers) des comités se sont 
crées sur chaque fac, no­
tamment en fac de science^ 
où des perspectives ont déjà 
été avancées : élargissement 
des cibles, information large 
sur le campus des étudiants 

sur les lois Barre-Bon net-
Stoléru, sur la carte universi 
taire : passage de montages 
diapos, projet de rompre le 
ghetto universitaire en lan­
çant une information large 
et permanente en direction 
des lycées, des entreprises, 
et plus largement de la po­
pulation. 

L'orientation nouvelle que 
se donnent ces comités est 
intéressante : une campagne 
large sur la ville, l'explication 

des mesures racistes, de la 
politique du gouvernement, 
favorisant un débat à la ba­
se et la réflexion des étu­
diants sur ces lois. C'est 
donc une nouvelle étape de 
la lutte qui s'annonce avec 
la création de ces comités 
en sciences en IUT, en Lot 
très. C'est aussi un des ac­
quis de la lutte que ces 
structures puissent se met­
tre en place et réfléchir sur 
des moyens futurs de lutte. 

Corresp. A N G E R S 

scanda sa détermination de 
mettre fin aux mesures s'at-
taquant aux étrangers. 

Comme le soulignèrent à 
la fin diverses interventions : 
«N'en restons pas la». En 
effet, il y a un réel effort à 
faire pour définir les moyens 
d 'associer l 'ensemble d e s 
étudiants, des actions, des 
object i fs. Cer ta ines idées 
sont en l'air, «boycott du 
concours national» décidé 
par les étudiants étrangers 
apprenant le français avant 
d'entrer à l'université, con­
cours hypersôlectif, ils ont 
appris w>n existence 15 jours 
avant de le passer. S i tout 
cela n'est pas fait, cela ris­
que d'être un feu de paille. 

Un étudiant étranger dit 
dans son intervention : «Ces 
mesures ne concernent pas 
seulement les étudiants, 
mais aussi les travailleurs 
immigrés». Un point de vue 
qu'il laudra développer car 
cela était absent au cours de 
la manif. 

A noter l'absence remar­
quée de l 'UNEF Renouveau, 
proche du PC à la manif et 
au cours de la manif mo­
bilisation, ainsi que l'absen­
ce de syndicats enseignants. 

Corresp. GRENOBLE 

Qu'imper : nouveau procès 
des inculpés de Plogoff 

C'est ce lundi qu'a lieu à Ûuimper le procès des 9 
personnes arrêtées le 29 février dernier à Plogoff par les 
gendarmes mobiles. Depuis cette date, 8 d'entre eux sont 
maintenus en prison. Le 6 mars dernier, un premier procès 
avait déjà eu lieu. Procès au cours duquel l'avocat des 
inculpés. Maître Choucq, avait été sanctionné d'une mesu­
re de dix jours de suspension. 

Ce premier procès avait été également marqué par des 
violences policières contre les manifestants venus exiger la 
libération des inculpés. 

Aujourd'hui, la môme exigence demeure. Les 9 de Plogoff 
doivent être libérés comme doit l'être également Clet 
Ansquer. cet habitant de Plogoff condamné à un mois de 
prison. 

Maine et L o i r e : 
les M I / S E à l 'action 

Le mouvement des MI-SE sur le Maine-et-Loire a déjà 
mené des actions. Réunis en coordination nationale samedi 
dernier, ils ont décidé d'une grève d'une semaine qui a 
effectivement eu lieu. Prochainement ils envisagent de 
mener une semaine d'action du 17 au 22 mars. Le lundi 17 
mars ils organisent une manifestation devant le lycée 
Joachim du Bellay pour protester contre la léforme du 
pionicat. Le 20 ils participeront à la journée d'action 
nationale enseignant contre la suppression des postes et les 
mutations. Après cela doit se tenir une nouvelle coor­
dination pour décider de la suite à donner au mouvement. 
Ce mouvement concerne plus de 200, M I S E sur le 
Maine-et-Loire. 

Joues , à Champagnol les 
dans le J u r a 

La direction de cette entreprise est passée sous le 
i contrôle de la «Générale Occidentale». (Amora, Vendamme, 
i l'Express etc) vient d'obtenir 65 licenciements de la part de 

l'inspecteur du trava'l. Elle trouve que ça n'est pas asse i . 
Elle en réclamait 293 pour être sûre d'en obtenir 177. 
Pendant ce temps, la gauche, à la tête de la municipalité 

• de Champagnole où se trouve la principale usine, se 
dispute, chacun accusant l'autre de ne rien faire contre le 

: chômage. Le maire, du parti socialiste a démissionné. 

J e u n e s agriculteurs contre 
Préfecture du Doubs : 

l ia tension monte 
L a tension monte d i e / les agriculteurs. Dans la nuit de 

jeudi à vendredi, un groupe de jeunes agriculteurs a été 
arrêté au moment où il tentait de mettre le feu à des bottes 
de paille devant la préfecture de Besançon. 

iGrève illimitée à l 'usine 
! métallurgique Dubois 
• pour les sa la ires 

Dans cette petite usine de Besançon, depuis plusieurs 
années, c'est fréquent, le patron refuse de négocier avec 
les délégués C F D T .alors que les travailleurs dans l 'unité se 
mettent en grève et finalement le patron doit céder quelque 
chose. Vendredi, devant un nouveau blocage patronal, les 
travailleurs ont décidé la grève il l imitée. Ils réclament : 

- Une hausse uniforme des salaires. 
- Le maintien définit i f de la cinquième semaine de con 

gés payés. 
- L e paiement à 100 % des heures de grève. 

Super M, Monoprix : 
les t ravai l leurs reprennent 

Après trois semaines de grève, les employés de Super M 
et de Monoprix ont repris le travail. Bien sûr, ils n'ont pas 
gagné sur toutes les revendications, mais ils ne sont pas 
rentrés sans rien. " 

L a prime de vacances passera de 600 à 830 F . Les aug­
mentations ne se feront plus tous les six mois, mais selon 
les publications de l ' I N S E E . Trois jours de grève seront 
payés. I l y a eu 70 000 F d'accordés au comité d'entre­
prise et à répartir à l'ensemble des crédits, la retenue des 
jours de grève sera échelonnée sur plusieurs jours (mots). 
Les employées que j 'a i rencontrées après ta reprise, sans 
parler de victoire, gardaient le moral et ne paraissaient pas 
déçues ni découragées. Actuellement, des contacts sont pris 
afin d'interviewer des employées des deux magasins pour 
connaître le bilan qu'ils font de cette lutte. 

Correspondante Montpellier 
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Q u e se passe-t - i l 
a u 5e régiment de 
d r a g o n d u V a l d a h o n ? 
3 morts . 21 blessés en une semaine 

L'entraînement est intensif 
dans ce régiment stationné 
près de Besançon. Est-ce 
efficace ? Le colonel Char 
py, en tout cas, le juge né­
cessaire. Quoiqu'il en soit ce 
sont les soldats de son ré­
giment qui le subissent au 
péril de leur vie. L'un est 
mon au fond d'une piscine 
où il s'entrainait pour la 3e 
fois è «dégager des soldats 
emprisonnés dans un char». 
L'autre a été tué lors de 
l'explosion d'une grenade. 
Les autres sont victimes 
d'un accident au retour 
d'une manœuvre de nuit 
dani les Ardennes. le ca­

mion contenant une vingtai­
ne de soldats s'étant écrasé 
contre un mur. Devant la 
montée des questions et la 
colère des familles à propos 
de la sécurité dans l'armée, 
celle-ci a répondu d'abord 
par les arguments habi­
tuels : «Accident imprévisi­
ble». Mais l'accumulation 
des imprévisibi l i tés l 'avait 
amené à changer de tacti­
que. Elle a porté plainte 
contre X pour homicide in­
volontaire ; quand aux sol­
dats ils sont invités à ce 
taire et comme d'habitude, 
la menace sur les permis­
sions pèse d'un grand poids. 

T r a n s p a r e n c e s 

Lors du rassemblement national des cadies organisé 
par le P C F , une motion de soutien à Marchais rappelle 
cette exigence formulée récemment à plusieurs repri 
ses par le P C F : «.Tous les hommes politiques public* 
doivent rendre compte de leurs activités et accepter la 
transparence de leurs vies». 

Au congres de la fédération parisienne du R P R , 
Pons a applaudit aux trois commandements du candi-

A u congrès de la fédération parisienne du R P R , 
Pons a applaudit aux Trois commandements du candi­
dat è la présidence : être absolument tiansparent, 
honorable et en apporter les preuves. Poniatowski 
au contraire, s'écrie à propos des polémiques éventuel 
les autour des hommes du gouvernement : «Attention, 
de ne pas aniver en 1981 en haillons et en lambeaux*. 
Lecat, pour sa part, refuse d'ouvrir, comme il l'avait 
promis, le débat sur «la transparence des opérations de 
presse». Les uns réclament, la transparence pour tous 
sachant très bien que ceux qui s'y refusent seront tou­
jours assez nombreux pour qu'elle ne soit pas exigible 
pour eux mêmes. Les autres la refusent sous prétexte 
qu'elle n'éclaircira pas le débat. 

L a batai l le 
d e s c a n d i d a t u r e s a u P S 

Le C E R E S , qui craint de devoir quitter la majorité 
de Metz, vient de réaffirmer avec force son soutien à la 
candidature Mitterrand : pour Chevènement, le premier 
secrétaire «reste le meilleur candidat». Et de s'en pren­
dre à Rocard. Sarre abonde dans le même sens : «dès 
lors que le premier secrétaire n'a pas fait connaître 
ses intentions, il est évident que toute candidature auto-
proclamée constribue à la stratégie de l'empêchement. 
Le CERES parce qu'il fait partie de la majorité de Metz, 
n'a pas l'intention de participer à un galop d'essai». 

Nouvel épisode de la guerre des candioatures au sein 
du PS, qui fait suite à l'encouragement à la multiplica­
tion des candidatures lancé par Mitterrand jeudi 13 mars 
et la rumeur de la candidature Joxe . Manœuvres serrées 
signe supplémentaire de la profondeur des divisions du 
PS. 
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Rassemblement national des cadres organisé par le P C F 

Quand Marchais tente 
d'intéresser les cadres 
aux vertus 
du capitalisme d'Etat 

Samedi 15 mars, le P C F organisait à Nanterre, un «ras­
semblement nationale des techniciens, ingénieurs, cadres 
et agents de maîtrise». Toutes catégories invitées à lutter 
dans l'entreprise «.pour le changement et un nouveau type 
de développpement de la société», comme l'affichait le 
calicot surmontant la tribune. Quel nouveau type de dé­
veloppement ? Marchais en a donné une idép en faisant l'a­
pologie des «pays socialistes» qui connaissant «une crois­
sance économique élevée» et offriraient vuue participa­
tion populaire réelle à la gestion et à la direction de toute 
la société». 

Intéresser les cadres en montrant comment l ' U R S S offre 
une large place aux compétences des ICT et leur donne 
surtout un pouvoir politique, aura été le point le plus nou­
veau d'un discours sans surprise du secrétaire général du 
P C F . Discours qui aoparaissait, si l'on excepte les envo­
lées lyriques d'un Marchais clamant son innocence, assez 
terne en regard des déclarations spectaculaires de Lepuen, 
parues vendredi dans «Révolution». Le membre du bureau 
politique du P C F , initiateur de l 'UG ICT (syndicat des ca­
dres cégétistes) y fait une autocritique de la démarche 
complaisante du PCF en direction des cadres. 

Après les quatre car­
refours de discussion, quel 
ques 1 000 ICT et agents de 
maîtrise se rassemblaient 
samedi 15 mars dans la salle 
des congrès de l 'Hôtelde-
ville de Nanterre. Complets 
et cravates n'y font pas la 
majorité, le cadre PCF pré­
fère le costume sport et la 
chemise ouverte pour de 
tels rassemblements surtout 
lorsque l'insistance sur les 
luttes et la place de la clas­
se ouvrière est de circons­
tance. Ton en accord avec 
la phraséologie révolution­
naire développée par le PCF 
depuis plusieurs mois et qui 
a inprégné l'interviev de 
Leguen fi Révolution nouvel 
hebdomadaire du P C F . 

L ' A U T O C R I T I Q U E 
DE L E G U E N 

Revenant sur la défense 
des cadres, de leurs propres 
revendications pratiquée par 
le P C F depuis le 22e Con­
grès pour les intéresser a 
ses propositions' Leguen dé 
clare notamment ; * Pen­
dant toute une période nous 
avons développé notre poli­
tique en ne parlant quasi-
exclusivement que des con­
vergences objectives {entre 
revendications des cadres et 
des ouvriers)... Nous avons 
d'une part sécurisé mais 
d'autre part, laissé planer 
l'idée que nous n'étions pas 
pour des changements pro­
fonds, notamment dans les 

rapports sociaux. A partir 
de là, ces catégories qui 
sont influencées par la tech­
nocratie (tes ICT)... né 
taient pas en mesure de per 
cevoir ta différence entre le 
contenu des changements 
proposés par les communis­
tes et celui des change­
ments proposés par ta social-
démocratie ». Leguen 
ir constate M que l'influence 
du P C F dans ces couches 
r n'a pas grandi en rapport 
avec (sa) politique d'allian­
ce» et regrette qu'elles 
aient été * beaucoup plus 
influencées per les idées ré 
formistes ». 

Question du journaliste 

de Révolution : Le PCF 
a parle souvent aujourd'hui 
des contradictions qui 
existent entre ouvriers et 
ICT. Pendant tout un temps 
n'a-t-il pas donné pourtant 
de l'alliance qu'il proposait 
une vision un peu idyl­
lique ? Il est même apparu 
n une époque comme le dé­
fenseur de la hiérarchie telle 
qu'elle était ». 

8onne amorce pour Le-
quen qui répond : La dé­
marche que nous avions est 
à relier à la période du 
programme commun de la 
gauche et à ses objectifs. 
Ce n'est pas que nous, ne 
considérions pas qu'il y 
avait des contradictions, 
c'est plutôt que nous repor 
fions la solution de ces 
contradictions à un règle­
ment politique, économique 
et social d'ensemble. C'est 
ce qui en définitive condui­
sait, en prenant en compte 
les convergences objectives 
à dénaturer quelque peu le 
contenu de classe de l'al­
liance... ». E t de situer le 
changement d'orientation à 
la veille des législatives où le 
P C F pioposait de n ramener 
les hiérarchies de 1 à 5 ». 

Dans cette optique la no­
tion de convergence change 
quelque peu : <r La grande 
majorité des techniciens fait 
économiquement partie de 
la classe ouvrière», l'allian-

QUESTIONS A RENÉ LE GUEN 

Cadres :1e regard 
des communistes 
Ce samedi 15 mars, le P C F devait inviter ingé­
nieurs, cadres et techniciens à débattre dans quatre 
carrefours. G . Marchais devait participer à ce ras­
semblement Nous avons posé quelques questions 
à René L e Guen, membre du Bureau politique du 
P C F . Questions et réponses sont dénuées de com­
plaisance. 

GUBfflT WASSfHMAN 

a Révolution », le nouvel hebdo du PCF se fait largement 
l'écho du débat actuel sur les cadres. 

«Radio 25» : 
• 4 condamnations 
• «Carnaval pour la liberté d'expression» 
• Des blessés 

Pour protester contre les 
atteintes à la liberté d'ex­
pression, le comité de sou­
tien aux inculpés de Radio 
25, organisait samedi 15 
après-midi, un «.carnaval 
pour la liberté d'exprès 
s/on». Les manifestants dé­
guisés caricaturaient la con­
ception de la liberté d'ex­
pression selon Giscard. Ceci 
consistant par exemple à 
condamner à 5 000 F d'a­
mende chacun des 4 incul­
pés de Radio 25 en les dé­
clarant coupables t d'avoir 
diffusé des émissions de 
radio ou en avoir fourni 

les moyens». En les con­
damnant à des sommes 
importantes, mais avec sur­
sis, les juges espèrent bien 
décourager toute tentative 
de continuer les émissions 
et pourtant celles-ci conti­
nuent chaque mercredi, avec 
un caractère populaire et 
liées à l'animation locale. 
C'est selon ce principe aussi 
que se déroulait la mani­
festation de samedi au mi­
lieu d'une grande foule, que 
les commerçants cherchent 
à attirer pour la quinzaine 
commerciale. A 17 h 30, 
alors que tout se passait 

dans le calme, les forces de 
l'ordre qui se faisaient de 
plus en plus pressantes pro­
cédèrent à l'arrestation d'un 
jeune déguisé, sous prétexte 
de dégradation de monu­
ment public (pisser contre 
le mur I ) . Aussitôt ce fut 
la colère, le foui^on fut 
secoué, les commissaires, pa­
rait-i l, brutalisés et jetés à 
terre. Alors les flics n'hé­
sitèrent pas à foncer dans 
la foule avec leur fourgon 
renversant au moins deux 
passants. 
• 

Correspondant BESANÇON 

ce ne se pose donc que pour 
les cadres tentés par les ré­
formistes ou déroutés par la 
crise. 

M A R C H A I S MOINS 
CATÉGORIQUE 

Cette question de la 
place des cadres dans l'al­
liance avec les ouvriers, est 
noyée dans le discours de 
clôture du rassemblement 
du 15 mars. Marchais l'axe 
sur l'appel au renforcement 
du P C F et développe sans 
surprise l'argumentation en 
tiois phases : les manifes­
tations de ld crise où le pre­
mier secrétaire fait le paral­
lèle entre les dégradations 
de la situation des ouvriers 
et de celle des I C T , les ré­
ponses du gouvernement et 
du PCF à la crise, enfin 
l'appel aux luttes condition 
du changement et au renfor­
cement du P C F clé du 
succès des luttes selon Mat-
chais 

Moins catégorique que 
Leguen, Marchais parle de 
« donner toute sa place à la 
classe ouvrière». Loin de 
parler d'autocritique, il cite 
à l'appui le 22e Congrès 
qui avait été marqué par la 
pleine approbation du pro­
gramme commun. Quant à 
savoir comment la classe ou­
vrière pourra trouver cette 
place, c'est en faisant en 
sorte que « le plus vite pos 
sible des ministres commu­
nistes « soient au gouverne­
ment. Rien de très neuf 
donc sur ce point. S i Mar 
chais parle de langage sans 
complaisance, il n'en fait 
pas moins aller de pair 
l'affirmation du » rôle de la 
classe ouvrière dans fa lutte 
pour les changements » et 
compréhension, réponse aux 
interrogations des cadres. Et 
de développer sur la complé­
mentarité des ouvriers et des 
ICT dans les luttes à l'en 
treprise: 

L ' U R S S E T I *AVENIR 
D E S C A D R E S 

E n guise d'introduction 
aux solutions du P C F à la 
crise. Marchais s'est longue­
ment étendu sur a les pays 
socialistes qui ne connais­
sent ni le chômage ni l'in­
flation galopante ni les gâ 
chis industrie/s et finan­
ciers ». Applaudissements 
pour ces pays qui « vont 
de l'avant » alors que la 
crise secoue les pays capita­
listes. Il est vrai que les 
I C T ont pu être séduits 
par l ' U R S S qui rivalise avec 
les USA dans le domaine 
spatial qui «présente pour 
les surrégénérateurs une 
avancée que seule ,a France 
égale »... 

Bref, des pays où non 
seulement les cadres voient 
leurs compétences recon­
nues mais pat ticipent pleine­
ment A la gestion de l'éco­
nomie dans une société où 
le poids de l'État se renfor 
ce au détriment des ouvriers. 
Le discours de Marchais 
aura donc apporté des préci­
sions supplémentaires au 
projet de capitalisme d'État 
du P C F . 

D. D E L O R M E 
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lut tes ouvrières 

Chantier de la centrale de Flamanville 

« Nous sommes décidés 
à aller jusqu'au bout» 

Maquette de la centrale nucléaire de Flamanville 

• Nous sommes décidés ê allet jusqu'au bout» disent les 
travailleurs. Le grand chantier de la centrale de Fi.nn.in 
ville est en grève depuis mardi dernier. Le chantier de Fla­
manville ainsi que la future centrale c'est un peu la ipoule 
aux œufs d'or*. Le préfet de région en parle comme do 
l'avenir pour le Nord du Cotentin. par ailleurs, l'Agence 
Nationale pour l'Emploi vante les «bons salaires» du site. 
Aujourd'hui, les travailleurs du chantier apportent un cin 

glant démenti. Ce chantier comprend environ 1 000 tra 
vailleurs français et immigrés de différentes entreprises 
Il y a les «Grandi travaux de Marseille», l'entreprise Las 
non, Meslin et DTP... Ce sont les travailleurs de cette der­
nière entreprise 1400 ouvriers environ) qui ont fait démar­
rer le mouvement. Nous les avons rencontré au piquet de 
grève, dans le local de la CGT, seul syndicat sur le sita. 

Comment le mouve 
ment at il démarra ? 

«Ça a commencé à gueu 
1er lundi soir è la remise des 
feuilles de paye il faut voir 
ces micmacs sur les leuil 
les, d'un mois à l'autre, les 
gars baissent de qualifica­
tion sans qu'on sache pour­
quoi. Des feuilles do pave 
commencées sur ordinateur 
iont finies au stylo, on a 
sont finies au stylo, on a des 
retenues et des rajustements 
d'heures incompréhensibles 
Le détonateur ça a été tout 
cela. Alors mardi matin, tout 
lo monde est monté è la 
direction, celle-ci a bien 
voulu recevoir duux délé­
gués, et encore dans le 
couloir, nous, pondant ce 
temps-là on attendait trem 
pés sous la pluie. Quand on 
a vu que la direclion ne 
voulait rien entendre, on a 
aussitôt fermé les portes du 
chantier. Et depuis, il y a un 
piquet de grève. Depuis 
mercredi plus personne ne 
travaille sur le site, hormis 
ceux que nous laissons pas 
ser, c'est-à-dire le personnel 
de sécurité et les a cents 
EDF». 

Comment cela se pas-
se-t-il par rapport au» 
autres entreprises du 
chantier t 

«Il y a eu un peu de flot­
tement dans G T M - Grands « 
Travaux de Marseille - (300 
gars environl c'était flou 
jusqu'à jeudi, jusque là. il 
faut dire qu'ils n'avaient que 
des délégués patronaux, d«b 
chefs du chantier. A la fa 
veur de notre mouvement 
une section CGT s'est mon­

tée à G T M . La feuille de 
paye c'est la goutte d 'eau, 
mais le problème de fond, 
c'est que les gars touchent 
800 a 1 000 F de moins que 
le chantier de Gravelines 
d'où ils viennent, alors qu'ici 
ils font le même boulot. 
Notre revendication de fond 
c'est, «pas de salaire è 
moins de 4 000 F», nous 
demandons aussi une prima 
de site, une prime de repas, 
une revalorisation des in­
demnités de trajet, nous de­
mandons la suppression dos 
échelles «OS2 1. 0 S 2 2. 
0S2 3» et l'alignement sur 
le 3e échelon». 

Je crois que vous 
avancez aussi des exi­
gences en matière de 
droits syndicaux ? 

«Oui nous demandons 2 
heures d'information syndi­
cales mensuelles pour les 
travai l leurs, on demande 
que les crédits d'heures 
pour les délégués soient 
doublés, ainsi qu'une voilure 
pour pouvoir se déplacer sur 
le chantier. Il faut savoir que 
le chantier ce sont des di 
zainos d 'hec ta res . Par 
exemple, pour aller du pied 
du réacteur jusqu'aux bu­
reaux, il faut au moins 45 
minutes è pied, ça bouffe 
les crédits d'heures». 

Je crois qu'il y a eu 
des négociations. 

«Oui, et la direction pro 
pose 100 F d 'augmenta 
tion... On a été aussi as 
signés devant le juge mer­
credi dernier, puis vendredi 
par les entreprises du site 
ainsi qu 'EDF, le |uge a or­
donné la levée des piquets 

de grève, plusieurs huissiers 
sont déjà venus constate*... 
Mais on continue le mouve 
ment, on a fait les 1er pas, 
maintenant on ne bouge 
plus, on ne peut pas se 
mettre à genoux c'est au 
patron de venir nous laire 
des propositions». 

Il y a à peu prés autant 
de français que d'imn» 
grés comment ça se pas­
se au suret de l'unité 
français-immigrés ? 

• A ce moment là les tra­
vailleurs français et immigres 
nous répondent : pas de 
problèmes l'unité ça se pas 
se bien. Les travailleurs im­
migrés sont même plus syn­
diqués que les travailleurs 
français sur le chantier. Faut 
voir è Paluel la grève a duré 
3 mois et demi et les im­
migrés étaient parmi les plus 
combatifs. Faut parler des 
conducteurs de travaux la 
promotion ça passe par eux, 
alors c 'est un chantage 
constant : «Si tu ne fermes 
pas ta gueule»...*. 

Vous avez eu des té­
moignages de solidarité ? 

«Nous avons reçu l'appui 
des travailleurs de Paluel et 
aussi de Gravelines, de la 
Radio CGT du Nord Pas 
de Calais et des travailleurs 
d'Electricité Gai de France 
de Cherbourg. Ils nous ont 
envoyé un message. On a 
l'appui des élus communis­
tes et socialistes». 

Est-ce que vous pou­
vez parler des conditions 
d'hébergement autour du 
chantier puisque en ma-

/ 

tonte vous êtes des tra 
v.tueurs déplacés > 

«Avec les cites modulaires 
on a demandé pas mal de 
choses pour améliorer les 
conditions de vie, pas mal 
de choses qu'on a réussi à 
obtenir : des bacs pour faire 
la lessive, des frigos, un bus 
pour pouvoir aller à Cher­
bourg. On va avoir, ici, aus 
si une cité sociale pour les 
réunions syndicales. Pas mal 
de ces choses relèvent d'un 
accord passé avec La direc 
tion. Il faut dire qu'à la CGT 
on est présent depuis la 
début pour que s'applique 
intégralement l'accord ici à 
Flamanville ce qui n'était 
pas le cas. On s'est battu 
aussi pour limiter les cités 
modulaires, pour avoir plu 
tôt des HLM pour l'héber 
uement». 

A la fin de l'interview 
d'autres travailleurs arrivent 
et les témoignages abondent 
qui montrent la réalité du 
chantier. 

«A l'embauche, à l'ANPE. 
on m'avait promis 3 400 F, 
alors qu'en fait au/ourd'hui 
,e touche 2 800 F, et encore 
ça avec les primes de nuit, 
et tout ça en coulant le 
réacteur». Un autre travail 
leur : «Il y a un autre scan­
dale c'est que au contraire 
des autres chantiers, on 
nous prélève sur notre paye 
une indemnité de logement» 
au fil de la discussion, on 
voit que les travai l leurs 
avaient beaucoup de colère 
accumulée depuis long 
temps aujourd'hui ils sont 
en lutte et comme Ils disent 
itnous sommes décidés è al 
1er jusqu'au bout». 

Correspondant 
de la MANCHE 

N o u v e l l e s d e s V o s g e s 
De notre correspondant 
Depuis janvier 1980, et plus particulièrement depuis 

un mois, de nombreuses luttes se développent dans 
les différents secteurs d'industries mais également dans 
le sanitaire et le social. 

Dépôt de bilan chez Vosges-
Maille (Rupt sur Moselle) 

A Vosges-Maille (à Rupt sur Moselle), après le dépôt 
de bilan et la tentative de la direction pour licencier 
les délégués syndicaux, les travailleurs ont fait face *ux 
manoeuvres de division (formation d'une association de 
«défense des intérêts des salariés de l'entreprise Vosges 
Maille», pour accepter un soi-disant plan de relança), a i 
ont participé à la campagne de popularisation de la C G T 
et de la C F D T E n outre, refusant tous les licenciements, 
ces syndicats ont réclamé une enquête sur les comptes de 
l'entreprise et fait un contre plan de redressement sans 
un seul licenciement. E n plus de léunions d'information 
et d'une péti t ion, dénonçant la répression antisyndicale, 
qui accompagne le dépôt de bilan (daté du 1 7.12.80|, la 
fabrication de travaux artisanaux va permettie de conti • 
ber à une large popularisation. 

Chez Paul Perrin, des mutations font office de licnn-
ciments. Là assi, il y | répression antisyndicale. Là aus 
si , le personnel se mobilise. 

Agache Willot : 
le redéploiement en marche 

Dans l'ensemble de qioupe Agache-Willot, après |ei 
licenciements dans le Nord de la France, puis h Soûl-
?matt en Alsace, le redéploiement atteint mainten.mi 
les Vosges. E n effet, la confection de Saint-Laumnt 
vient d'être fermée, sous prétexte d'absence de comman­
des, ce qu'organise précisément les Willot, comme ils 
ont déjà pu le faire à la S IS de Senones, à Ramlrt i 
viller ou à la Blanchisserie de Moyenmoutier. Ceci en 
d'autant plus scandaleux qu'ils vendent dans les unités 
vosgiennes des marchandises importées en masse de letns 
usines étrangères notamment. 

Par ailleurs, toujours dans ce groupe, des licencie 
ments se font chaque fois qu'un ouvrier est malade 
plus de 6 mois (environ 60pour Thaon. Igney et V i nc t y l . 

A Linvosges (Gérardmer). dès l'annonce d'une hqui 
dation où ne serait gardée que le label u Linvosges» poui 
des produits d'importation, les travailleurs se sont mobi 
lises et ont fini pai imposer une unité d'action difficile 
enre les syndicats C F D T , FO et C G T . Le 14 mais, 
suite à la proposition de la CGT une journée d'action 
sur l'ensemble rie Gérardmer aura lieu unitairement. E n 
plus de Linvosges, la liquidation touche une usine de 
sous-traitance automobile, le Profi l . Tout cela afin de 
faire du secteur de Gérardmer un poumon vert de la 
Lorraine. 

Débrayages à Montéfibre 
pour les salaires 

A Montéfibre, où l'on peut se rappeler la dure lutte 
pour le maintien de l'activité dans le cadre de la Monté 
dison, de nouveaux débiayages ont eu lieu contre la 
baisse du pouvoir d'achat, contre la répression anti 
syndicale, mais aussi contre de nouvelles tentatives de 
liquidation par la mise en place d'un consortium ban 
caire d'où se désengagerait encore la Montédison. Sans 
compter qu'à l'heure actuelle, aucun investissement 
ne se fait dans une usine de textile synthétique, et qu'on 
assiste à un bricolage quant à l'entretien des machines. 
L a C G T vient de relançai des propositions de diversi 
fiations qui s'ajouterait à la production (extension du 
nylon notamment). 

Hôpitaux de Senones 
et R a o n l 'Etape : grèves 
pour l 'embauche 

Pour la première fois, une grève a touché lés hôpitaux 
de Senones et de Raon l'Etape pour réclamer une em­
bauche alois que les directions avaient, dans un souc< 
«d'humanisation», ouvert de nombreux bâtiments et 
bloqué les prix de journée ou même les diminuei. L a 
grève a duré la journée du -1 mars et le mouvement doit 
se poursuivre s'il n'y a pas de négociations. 

Dans un établissement pour enfants handicapés physi­
ques, appartenant à ta C R A M du Nord-Est ( L a Combe à 
Senones). une grève du personnel éducatif est encore en 
cours et s'étend depuis le 4 mars également. Les grévistes 
revendiquent l'embauche et dénoncent les conditions 
déplorables d'hébergement et de prise en charge des 
enfants soignés. La populatisation est en cours (soutien 
financier et information large). 

Contre la répression 
anti -syndicale 

De nombreux mouvements de grève ont eu lieu en 
plus dans les entreprises vosgiennes où on assiste à des 
cas de répression contre les délégués : à la S I F O , à la 
C I T R A S . à Linvosges, ô Montéfibre, à la Trane, chez 
Michelin et aux P T T , chez Peltex (où un jugement est 
en cours! 

Le Quotidien du Peuple - Mardi 18 mors 1980 

http://Fi.nn.in


- 6 -

international 

Non 
aux gaz toxiques 
au Cambodge et 
en Afghanistan ! 

Diverses sources conti­
nuent à faire état c*-) l'uti­
lisation d'armes chimiques 
par les troupes soviétiques 
en Afghanistan, ou par les 
troupes vietnamiennes au 
Cambodge. Les témoigna­
ges les plus accusateurs 
viennent, bien sûr d'abord, 
des premiers intéressés, d 
savoK les résistants afghans 
ou cambodgiens et leur en­
tourage. 

Pourtant, cos témoigna 
ges - pour précis et détail 
lés qu'ils soient - sont 
considérés comme sujets à 
caulion pai certains, con­
vaincus de la «partialité» des 
témoins. C'est ainsi par 
exemple que la presse occi­
dentale a très peu rendu 
compte des accusations dos 
résistants Khmers rouges 
qui affirmaient que les trou­
pes vietnamiennes utilisaient 
des gaz toxiques de fabri­
cation soviétique. 

Or. aujourd'hui, que se 
passe t-il t Des organismes 
humanitaires que l'on peut 
difficilement accuser de par 
tialité ou même de sympa 
thie à l'égard de ces rèsrs 
tants (c'est évident en parti 
cube* à l'égard de la résis­
tance cambodgienne I corn 
mencent a dénoncer, eux 
aussi, l'utilisation d'armes 
chimiques, formellemoni in 
terdite su» toute la planète. 

Dans le cas de l'Afgha­
nistan, le Fédération Inter 
nationale dos Droits de 
• 'Homme indique que l'en 
quête d'un de ses envoyés 
->|ici i.iux prouve l'utilisation, 
par l'armée soviétique, de 
gaz non mortels, mais pro 

voquant de graves incapaci­
tés, de gaz lacrymogènes 
très puissants, de produits 
toxiques causant des irrita­
tions de ta peau et même de 
redoutables bombes à frag 
mentation, provoquant la 
mort de nombreux civils et 
combattants afghans. 

Dans le cas du Cambod 
ge. les enquêtes d'orgarus 
mes internationaux sont en 
cours. C'est ainsi que des 
représentants de la Croix 
Rouge ont envoyé à Genè 
ve, â des fins d'analyse, des 
échantillons de sang prélevé 
sur des résistants cambod 
giens dont la mort aurait été 
provoquée par l'emploi de 
gaz toxiques. 

De tels faits sont trop 
graves pour que l'on se 
contente de démentis for­
mels de Moscou ou de Ha 
noi. Il faut que des équipes 
de médecins, officiellement 
mandatés par l 'ONU. en­
quêtent sur place, fassent 
des autopsies, comparent 
leurs résultats Que plus 
personne ne pusse se réfu 
gier derrière un trop facile 
-ce n'est pas prouvé», pour 
justifier son approbation ou 
sa non-condamnation de 
l'intervention militaire de 
Moscou et de Hanoï, an 
Afghanistan et au Cambod­
ge 1 Que l'exigence du re­
trait des troupes soviétiques 
et vietnamiennes soit de 
plus on plus massive, con­
formément aux résolutions 
votées très maioruairement 
ftl'ONUI 

Clai'de LIRIA 

L ' U R S S re fuse le p r i x 
d u gaz fixé p a r l ' I r a n 

Depuis quelques semai 
nés, l'Iran était en négocia 
tion avec l'URSS è propos 
du prix du gaz iranien vendu 
à l'Union Soviétique 

En effet, du temps du 
Shah, le prix du gaz vendu 
à l 'URSS était 4 fois moins 
élevé que le prix du marché 
international : 76 cents con­
tre 3 dollars le million d'uni­
tés. Pratiquant une |uste 
politique d'indépendance 
économique, la jeune répu­
blique iranienne propose que 
ce prix soit maioré ,usqu'à 
3.63 dollars Mais celui qui 
se prétend «l'allé naturel» 
du Tiers-Monde ne l'entend 
pas de cette oreiMe : le 13 
mars la délégation soviéti 
que a carrément rompu les 
négociations en cours, dé 

Berlintfuer 
bientôt 

en Chine 
Le secrétaire général 

du PCI, Enrico Berlinguer 
se rendra on Chine po­
pulaire au rnois d'avril, è 
l'invitation du Parti com­
muniste chinois, è la tête 
d'une délégation du co­
mité central de son parti. 

clarant la proposition ira­
nienne «inacceptable». 

Comble de cynisme : l'U­
nion Soviétique n'hésite pas 
d revendre une partie de son 
gaz à des pays d'Europe de 
l'Est et de l'Ouest, notam 
ment la France, au prix fort, 
réalisant ainsi un double bé 
néfice. 

Soulignons que le prix 
demandé par l'Iran est en­
core bien inférieur au prix 
que plusieurs pays produc 
tours (Algérie, Abou Dhabt. 
Pays Bas. Alaska) se propo 
sent de fixer prochaine 
ment : environ 6 dollars le 
milion d'unités 

Une nouvelle fois la preu­
ve est faite que Moscou sait 
bien imiter les puissances 
impérialistes occidentales en 
pillant les ressources du 
Tiers Monde, comme elle 
sait d'ailleurs les imiter en 
intervenant militairement 
dans des pays indépen­
dants... 

Quant au minisire iranien 
du pétrole, il a, lui. affirmé : 
«Les Soviétiques sont infor 
mes que nous ne revien 
drons pas sur notre posi 
tion*. aioutant que l'Iran 
était prêt a brûler le gaz qui 
n'est pas nécessaire à aa 
consommation intérieure, 
plutôt que de le vendre à un 
prix dérisoire. 

C L . 

Erythrée 

Solution politique 
et lutte armée 

Dans notro précédente édition, nous avions mentionné 
la visite è Paris d'une délégation du FPLE (Front pour la 
Libération de l'Erythrée). Délégation de haut niveau (deux 
membres du Bureau politique et un membre du Comité 
central). La « grande presse » a fait le black-out. Y compris 
l'Humanité, qui prétend soutenir la lutte de libération na 
tionale du peuple érythréen - sans jamais mon'ionner, 
toutefois, que les agresseurs sont de même nationalité que 
ceux qui occupent l'Afghanistan et appuient l'invasion viet 
namiennc au Cambodge. Nous avons publié la déclaration 
de la délégation et voici ci-dessous quelques unes des re 
ponset que la délégation - conduite par Al Amm Mohamed 
Saïd - a faite devant les. nombreux journalistes (radios et 
téléviiiom étaient absents) 

L E S R E C H E R C H E S 
DE SOLUTIONS 

POI ITIQUFS 

Jeudi 13 mais, le vice-
piésident soudanais a signé 
dans la capitale éthiopien­
ne un communiqué prévo­
yant de * trouver une solu­
tion réputé » au différend 
soudano éthiopien, alors 
que les accords bilatéraux 
sont suspendus depuis trois 
ans. 

La F P L E affirme « ne 
pas avoii demandé la mé­
diation du Soudan ». La 
président soudanais. Ne-
meiry, avait annoncé récem­
ment une tentative de mé­
diation entre l'Ethiopie et 
l'Erythrée et avait déjà pus 
dés initiatives de ce geive. 
Les lignes de ravitailleront 
érylhiéennes passent pai le 
Soudan. 

1 Le FPLE n'est pas 
hostile à des initiatives». 
mais, a indiqué Mohamed 
Said, * ne pas prendre une 
uositiun LOirccte sur le 
problème érythréen conduit 
è l'échec ». 

M.S. » D'autres tentati 
ves de médiations ou initia­
tives t ybie. Algérie. RDA 
OLP - ont échoué ; parce 
que le DERG (la junte mi­
litaire éthiopienne au pou 
voir - NDLR) a tou/ours 
posé un préalable et rocher 
ché une solution mditaire. 
Il faut que les négociations 

avec les représen­
tants du peuple érythréen. 
le FPLE et le FLE. sans 
préalable et publiquement ». 

Quelle est la voie que 
vous préférez, l'affronte­
ment militaire ou la négocia­
tion ? 

M. S. rVofr* ob/ectit 
est l'indépendance nationale 
nous préparons les deux 
aveutiutiles. Si nous pou­
vons parvenir A ta solution 
par la négociation, nous 
sommes pour, c'est le bien­
venu. Mais la négociation ne 
veut pas dire accepter n'im­
porte quoi. Nous préparons 
l'avenir. pour atteindre 
notre oh/ectif final, nous 
sommes prêts à lutter dix-
neuf années encore ». 

— Comment amener l'E­
thiopie A négocier ? 

M S Nous demandons â 
personne d'intervenir A nos 
côtés. Le soutien politique 
ne peut que renforcer notre 
position sur le terrain qui 
est essentielle, c'est complé­
mentaire » 

— A combien évaluez 
vous les forces soviétiques 
en Ethiopie ? 

M.S. : Il y a une aide 
massive de l'URSS A /'£ 
thiopie. Mais nous n'avons 
pas de chiffres précis, en 
Ethiopie, ni même en Ery-
thée ». 

— Est-ce que le régime 
éthiopien a vraiment remis 
en marche l'économie dans 
les villes érythréennes qu'il 
contrôle ' 

A propos des relations 
avec les pays africains et de 
leur reconnaissance et sou­
tien à la lutte du peuple 
érythréen, les rappo.ts avec 
l'Organisation du l'Unité 
africaine IOUA) qui, pour 
l'instant, ne reconnaît pas 
lés forces patriotiques éry 
thréennes. 

M.S. 1 La situation a 
changé et change chaque 
tour en notre faveur. Il y a 
des pays qui nous reconnais 
sent déjà officiellement 
(d'eu très oltic leusemen t). 
En Afnque . Mozambique. 
Guinée-Bissau, Guinée-
Cnnakry, Madagascar. Des 
pays arabes qui sont aussi 
des pays africains : Algérie, 
Lybie. Tunisie, Maroc, D,i 
bouti, Somalie 

Dans ta charte del'OUA, 
il y e un article disant 
qu'il faut préserver les fron­
tières héritées du colonialis­
me. Appliqué A l'Erythrée, 
cela implique pour nous 
l'indépendance. 

te siège de l'OUA étant 
A Addis-Abeha (capitale de 
l'Ethiopie - NDl R) ça a pe­
sé. Le propagande éthio­
pienne a abusé heaucoup 
dans le passé, nous n'avons 
pas fait assez de contacts, 
pas assez mené l'action sur 
le terrain diplomatique. 
Niiis commençons les ef­
forts diplomatiques vers les 
pays africains ». 

A propos des contacts en 
Fiancé, outré les rencontres 
avec les syndicats et paitis 
de gauche, y a-t-il des con­
tacts officiels f (Avec des 
gens du gouvernement). 

M.S. : • Jusqu'à main­
tenant, il n'y a pas de con­
tacts officiels. Nous som­
mes disposés à rencontrer 
toutes les forces, officie/tes 
ou non, qui adoptent une 
attitude positive A notre 
égard ». 

A suivre 

Claude LEBRUN 

« Halte à l'agression soviétocubaine en Erythrée ». Manifestation organisée par le FPLE à 
Amsterdam le 27 fanvier 1979. 

M. S. : Elle ne peut se 
développer, avec la guerre 
La seule maniera, poui 
l'Ethiopie de sortir de son 
sousdéveloppement, c'est 
d'abord d'en finir avec cette 
sale guerre. 

Quelles sont les consé­
quences du renforcement dé 
la présence américaine dans 
le Golfe d'Oman et la ré­
gion } Mettez vous sur la 
même plan le renforcement 
de la présence soviétique 
dans la région ' 

M.S- Nous so-'imes très 
inquiets en voyant le dé­
ploiement des forces dans 
notre région et la région 
voisine. Il a pour ob,ectif 
la préparation à la guerre 
Nous sommes contre toute 
internatinalisation d'un con­
flit Chaque peupla doit dé­
terminer son avenir lui-mê­
me et disposer des moyens 
de se défendre lui-même t. 

E F F O R T 
DIPLOMATIQUE 

Mohaded Said . Nous sommes contre toute inter­
vention étrangère, d'où qu'elle vienne et sans n'im 
porte quel prétexte que ce soit. 

Comment pouvons-nous combattre par le sang 
- •<• • • ' étrangère sur notre sol. et ne pas 

dénoncer avec la plus grande fermeté l'agression 
contie un autre peuple. Sur le plan intérieur, c'est au 
peuple afghan de décider. 

Maroc 

C h a u v i n i s m e et 
t r a h i s o n d ' u n a n c i e n 

d i r i g e a n t c o m m u n i s t e 
Au cours d'une conférence tenue à Paris, lé secré 

taira général du Parti du Progrés et du Socialisme 
IPPS révisionniste). Ali Yata, a réaffirmé les positions 
chauvines de son parti, prétendu communiste. 

En particulier, il a confirmé son soutien total à 
Hassan II sur ia question du Sahara Occidental. La 
mainmise du Maroc sur le Sahara Occidental est qua 
lifié par Ali Yata d'< teuvre d'unification territoriale 
du Maroc ». Et le dirigeant du PPS a même osé dire 
qu'elle devait être assurée « y compris par les armes * 
Rappelons que c'est entre autres en raison dé ce sou­
tien honteux à la politique d'Hassan II que le PPS 
doit son retour à la légalité depuis 1974. 

En ce qui concerne la répression qui s'abat sur les 
révolutionnaires marocains, Ali Yata a toujours soi­
gneusement pris soin de déclarer qu'il n'avait rien de 
commun avec les opposants réprimés, se plaçant ainsi 
du côté du pouvoir. Ce fut en particulier le cas en 
1977 lors du procès de 170 marxistes-léninistes. 

Plus récemment, il y a un mois environ, le PPS 
a fait le silence complet sur l«s arrestations opérées 
par la police dans les milieux étudiants an grève. 

Oui. la légalisation de son parti, Ali Yata l'a payée 
itn trahissant 'a cause de sor peuple et des peuples 
voisins ! 

Pour terminer, il faut dire qua la soutien du PPS 
à la politique d'Hassan II (dont on connait las liens 
avec différents pays impérialistes occidentaux) na 
l'empêche pas d'approuver aussi inconditionnelle­
ment l'intervention soviétique en Afghanistan. 

Claude L IR IA 

Le Quotidien du Peuple Mardi 18 mars 1980 



— informations générales 

I n s t i t u t e u r s 1 0 0 F . . . 4 mois : 1 0 0 F . . . 4 mois : 
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«Nous nous battons pour nos 
conditions de travail et pour 
l'éducation des enfants» 

o o 

Pourquoi la grève des ins­
tituteurs a-t-elle démarré 
sur le '3e ? 

Il faut remonter depuis 
la rentrée. Les instituteurs 
espéraient passer à 30 élè­
ves par classe. Le SNI et le 
SGEN ont lancé ce mot 
d'ordre â la rentrée, mais 
nous n'avons pas eu les 
moyens réels pour l'appli­
quer, car nous étions isolées 
chacune dans notre école. Il 
n'y a pas eu de baisse des 
effectifs et on a eu l'impres­
sion de se faire avoir. Dès le 
début de l'année, des instits 
se sont organisés sur le 16e 
en collectif se réunissant 
toutes les semaines pour se 
connaître. Un collectif ou­
vert aux syndiqués, non 
syndiqués. Lorsque l'inspec 
trice a publié la liste des 
fermetures de classe en fé 
vrier, le collectif était prêt à 
fonctionner. Un appel a été 
fait aux instits de l'arrondis­
sement, dès qu'on a eu cette 
liste. 35 sont venus et la 
majorité a décidé L grève 
qui a commencé le 6 février. 
L'existence de ce collectif 
est importante, ainsi que le 
fait qu'il y ait un fort 
pourcentage de yens dyna­
miques militants syndicaux 
et politiques sur le 18e. 

Comment le mouve­
ment s'est-il étendu de­
puis f 

A partir de cette date 
la sous-section du SNI a 
appelé à la grève et le S G E N 
a lancé le préavis. Le 28 
février où la commission 
technique paritaire se réu­
nissait pour émettre un avis 
sur tps fermetures de classe, 
le SGEN appelait le matin à 
un rassemblement, le SNI 

l'après-midi!... C'était très 
en retrait par rapport d l'as­
piration des gens et diviseur. 
Malgré cela la journée du 28 
a été positive car la base est 
restée unie, c'est la volonté 
de tout le monde. A ce mo­
ment là, le secteur du centre 
avait ret int le mouvement, 
puis ça s'est étendu au 19e, 
au 20e, 11e, etc. Le SGEN 
premier degré a appelé à la 
grève reconductible depuis 
le 4 mars. Quant à la ten­
dance UEA du SNI, elle n'a 
jamais par t ic ipé aux ac­
tions Us disent que c'est 
une grève minoritaire. 

Comment se déroule la 
grève sur le '5e ? Est-ce 
qu'il y a eu un travail de 
popularisation ? 

Oui. ce travail a été 
engagé dès le 26. Des délé­
gations se sont rendues 
dans les autres établisse 
monts primaires d 'abord, 
puis vers les lycées. C'est 
une grève toujours très ac­
tive, 130 grévistes sur le 
18e, 100 en assemblée gé­
nérale ut dans le travail 
militant : les gens s'inves­
tissent beaucoup. On a con­
tacté la presse, les autres 
établissements. On a fait 
des délégations aux syndi 
cats, à l'administration (con­
seil départemental!. On a 
fait des marchés sur le 18e. 

Quels sont les rapports 
avec les parents d'élè­
ves ? 

Dès le 26 février, on a fait 
une manifestation au recto­
rat parents-enseignants du 
18e. On était une centaine, 
ils n'avaient jamais vu cela. 
La fédération CORNEC a 
soutenu dès le début les ac . 

tions. Elle a appelé â la grè­
ve scolaire sur Paris. 
ris. 

Est-ce qu'il y a une nou­
veauté dans la lutte par 
rapport au mouvement 
antérieur ? 

Il n'y a rien eu depuis 
1968, sauf des journées 
d'action. Or ça s'est déter­
miné très vite que les gens 
ne veulent plus de journée 
d'action. La nouveauté c'est 
que le mouvement c'est 
décidé à la base. Il dépasse 
le cloisonnement entre ma­
ternelle, primaire et second 
degré. Il est reconductible d 
la hase : il y a des assem­
blées générales d'arrondis­
sement du collectif. Tous les 
jours sont comptées les éco­
les touchées, les grévistes, 
en fonction de cela les gens 
se déterminent pour recon­
duire la grève. Il y a une très 
grand vigilance pour ne pas 
être dépossédé de la grève 
et une volonté d'unité très 
nette pour dépasser les divi­
sions entre les syndicats. 

Quel bilan tirez-vous de la 
manifestation de mardi ? 

D'abord, il faut dire 
qu'une délégation était allée 
voir te secrétaire du SNI sur 
Paris, pour qu'il prenne po­
sition sur le mouvement. 
C'est de là qu'on été dé­
cidés les deux jours de grè­
ve de lundi et mardi. A la 
mani festat ion, il y avait 
beaucoup de monde. 

C'est un gros succès, on 
n'a jamais vu ça sur Paris. Il 
y avait les instits, mais aussi 
les écoles normales en grè­
ve, et les profs. Bien sûr, on 
n'a pas été reçu au minis­
tère. Ensuite, il y a eu un 

meeting à la Bourse du Tra­
vail de la région parisienne, 
pour décider de la recon­
duction de la grève. Celle-ci 
a été décidée à l'unanimité. 

Comment voyez-vous 
l'avenir du mouvement 
de lutte ? 

Cela va dépendre 
beaucoup des syndicats. S i 
la grève s'étend à la ban­
lieue Iça a commencé), à la 
province. On n'a pas d'in­
formation sur ce qui se pas­
se en province. Il faut voir si 
le mouvement tient jusqu'au 
19-20 mars, s'il y a une 
montée nationale, cela peut 
être un moyen de coordon­
ne) la lutte. Une coordina­
tion nationale serait positive, 
mais est-ce que c'est pos­
sible ? D'autre part, il y a un 
problème d'organisation du 
soutien financier. Ce qu'il 
faut bien voir c'est que c'est 
la première année qu'il y a 
autant de fermetures de 
classes ; c'est le début de la 
politique de redéploiement. 
C'est cela que tout le mon­
de a senti, or il y a un net 
décalage entre la réalité et 
les propositions syndicales. 
Le gouvernement veut rayer 
des listes des gosses de 3 à 
5 ans donc les mères n'au­
raient plus qu'à les mettre 
en nourrice, â leurs frais. 
L'école maternelle dans 
beaucoup de pays commen­
ce à 4 ans, le gouvernement 
essaye de reprendre ces ac 
quis. C'est important de 
montrer qu'on se bat en 
même temps pour nos con­
ditions de travail et pour l'é­
ducation des enfants. 

CCP de soutien : Anne 
Castagnede. 

CCP 23 111 72 Z Paris. 

L e 1% logement, 
nous n'en profitons pas beaucoup ! 

Que diriez vous si vous habitiez un logement trop 
petit et délabré, dans une sinistre ZUP de province, et si 
votre patron vous retenait 2 à 300 F sur la paye et les 
utilisait pour construire des villas aux cadres du siège 
social à Paris ? C'est pourtant ce qui arrive aux ouvriers 
de Renault au Mans ou de Citroen è Reims, ou è ceux 
de pas mal de grandes boites... Et ceci en toute légalité 
grâce au détournement du «1 %». 

L E 1 % DETOURNE 

E n théorie, chaque pa­
tron devrait consacrer aux 
logements des travailleurs 
I % de la masse salariale, 
(c'est-à-dire une partie de 
notre salaire) sous forme 
de prêts, ou en les confiant 
à des organismes H L M , en 
échange d'un certain nom­
bre de logements réservés 
aux travailleurs de t'entre-
prise. E n réalité, les pa 
trons disposent à leur gui­
se de ce 1 %. La plupart 
des entreprises nationales 
transfèrent sur Paris tous 
les fonds collectés en pro 
vince. Et . de plus en plus, 
ce 1 % est affecté à des 
opérations d'accession à la 
propriété dont sont, bien 
évidemment exclus la plu­
part des travailleurs aux re­
venus bien trop faibles. E n 
1979. l 'OCIL , le principal 
collecteur de 1 % a financé 
environ 15 000 logements, 
dont 6 5 % en accession à la 

propriété et seulement 16 % 
en locatif neuf ! 

Récemment, le gouver­
nement vient de prendre 
une série de mesures contre 
le 1 %. Il a institué un pla­
fond de ressource, exigé 
pour pouvoir bénéficier des 
aides du 1 % (de 9 500 F à 
10 000 F par mois, ce qui 
laisse encore la part belle 
à bon nombre de cadres}, et 
surtout, il donne au minis­
tère de l'Equipement les 
moyens de répartir à sa gui­
se le produit du 1 %. Me­
sures qui ont immédiate­
ment fait hurler Ceyrac, peu 
satisfait de voir le gouver 
nement mettre le nez dans 
ces affaires. 

A u cours d'une conféren­
ce de presse, la C F D T vient 
également de préciser sa po­
sition. Pour la C F D T , né 
première vue. le phénomè­
ne de plafonnement reste 
dans la ligne des trans­
ferts opérés habituel/entent 
par le pouvoir, des moins ri­

ches vers les plus pauvres. 
Même si ces plafonds sem­
blent élevés aujourd'hui, il 
est probable que, progres­
sivement, dans les années à 
venir, même les moyens sa­
laires seront touchés par ce 
genre de mesure». E n ce qui 
concerne le contrôle par les 
travailleurs de l'utilisation 
du 1 %. «pour la CFDT, 
le 1 % fait partie du salaire 
différé des travailleurs, ce 
n'est pas une taxe para­
fiscale. Il doit donc gar 
der son caractère particu­
lier, sa souplesse d'utilisa­
tion en fonction des be­
soins des salariés ». On peut 
cependant regretter que 
trop de comités d'entrepri­
ses et se préoccupent peu du 
contrôle de l'utilisation de 
ce 1 %. 

LA S E C U R I T E DU TOIT 

Cette même conférence 
de presse fut l'occasion pour 
la C F D T de préciser une de 
ses revendications qui cor­
respond au souci de beau­
coup de travailleurs, le droit 
d'usage au logement. Les 
accédants à la propriété ont 
la garantie de pouvoir dispo­
ser d'un logement jusqu'à 
la fin de leurs jours. I l 
n'en est pas de même pour 
la grande majorité des tra 

vailleurs qui n ont pas les 
moyens d'acheter un loge­
ment et qui, après avoir 
payé un loyer toute leur 
vie, risquent, avec le chô­
mage ou la retraite, de ne 
plus pouvoir payer et de se 
retrouver à la rue. Il s'agit 
donc de «permettre au lo­
cataire ayant payé un loyer 
pendant 30 ans, de béné­
ficier d'une indemnité cor­
respondant à un loyer de 
F 3». La C F D T entend 
par là «montrer qu'il y a 
d'autres voies que la sa­
cro-sainte propriété. Il y 
a nécessité de pouvoir dis­
poser d'un logement corres­
pondant à ses besoins à 
chaque étape de sa vie. Cfcsr 
la sécurité du toit». 

Cette notion de droit 
d'usage au logement est une 
revendication nouvelle avan 
cée par plusieurs associa­
tions de locataires. C'est 
ainsi que pour la C S C V . il 
convient de ne pas la limiter 
à la notion économique de 
pouvoir disposer d'un loge­
ment, mais elle doit aussi 
inclure la possibilité pour 
les usagers de disposer de 
droits et de moyens leur 
permettant d'exercer leur 
contrôle sur leur logement. 

Nicolas G U I L L O T 
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Le Quotidien du Peuple 

Zimbabwe 

Les projets de la ZANU 
Beaucoup de commentaires qui, depuis des années, ont 

méconnu le rôle de la Z A N U d»ns la lutte de libération 
s'interrogent aujourd'hui sur les intentions du gouverne­
ment que le dirigeant de cette organisation, Robert Mugabe, 
vient de lormer, après le triomphe de la Z A N U aux élec 
tions. Tandis que d'aucuns présentent Mugabe comme un 
I marxiste convaincu », un * extrémiste M, parallèlement, 
on s'étonne de ses déclarations visant à rassurer la commu­
nauté blanche du Zimbabwe, ses appels à la coexistence 
pacifique avec l 'Afrique du Sud. On a affirmé auss; que le 
lirogramme électoral de la Z A N U était * très flou ». 

Aussi, la publication de larges extraits du manifeste élec­
toral de la Z A N U , tel qu'il était diffusé dans la popula 
non en janvier-février, nous semble utile pour éclairer 
sur les intentions de cette organisation. On y voit que la 
ZANU ne dissimule par ce qu'elle présente comme son but 
stratégique : l'instauration du socialisme, mais qu'en même 
temps, elle exprime son intention de trouver des solutions 
concrètes, adaptées à la réalité actuelle du Zimbabwe, et 
de ne pas précipiter les changements sociaux. 

I l faut souligner que dans toute son histoir, la Z A N U 
bien que combattant l'oppression d'une minorité blanche 
raciste, n'a jamais fait de la guerre de libération une guerre 
des Noirs contre les Blancs. Alors que les services spéciaux 
du régime montaient des provocations en assassinant des 
missionnaires blancs par exemple, les combattants de la 
Z A N U se sont toujours efforcés de distinger leurs amis de 
leurs annemis, sur des critères politiques. 

E n ee qui concerne la citoyenneté des Européens la 
Z A N U considère que tout homme né dans le pays ou y 
séjournant avant la déclaration unilatérale d'indépendance, 
faite par des racistes en 1965, est citoyen du Zimbabwe. 

Par contre, elle exigera l'expulsion des mercenaires et 
des individus qui ont immigré depuis, pour participer à la 
guerre ou profiter du régime en place à Salisbury. Quand 
Mugabe tend la main à la communauté blanche, il n'ignore 
pas qu'une partie des colons, tôt ou tard, risque de se re­
beller pour défendre ses privilèges. Mais il s'agit, en défi­
nissant clairement la politique du gouvernement du Zim­
babwe indépendant, d'isoler le plus possible les colons jus-

qu'au boutistes et d'intégrer le plus grand nombre possi­
ble d'anciens colons â la nouvelle société, pour aurant 
qu'ils acceptent d'y gagner honnêtement leur vie. 

Au sujet des relations avec l 'Afrique du Sud, il est 
clair que la Z A N U est consciente qu'à long terme un 
affrontement avec le régime raciste de Pretoria est iné­
luctable. Cependant, le caractère massif de la victoire de 
la Z A N U aux élections, sa politique de main tendue aux 
Blancs rend pour le moment une agression de l 'Afrique 
du Sud difficile. Le gouvernement du Zimbabwe indé­
pendant a donc tout intérêt à retarder l'éventualité d'un 
affrontement, à éviter un blocus économique de l 'Afrique 
du Sud. E n proclamant sa volonté d'avoir des relations 
de coexistence pacifique avec l 'Afrique du Sud , comme le 
fait le Mozambique actuellement, il vise à dénoncer, aux 
yeux de l'opinion mondiale, le caractère agressif du régime 
de Pretoria, si celui-ci veut intervenir au Zimbabwe. 

Jean Pierre CHAMPAGN Y 

Extraits du manifeste électoral de la ZANU 
«Dopuis sa fondation en 1963. 

la ZANU IPF) a toujours été un 
parti révolutionnaire luttant pour 
la cause du peuple du Zim­
babwe, non pas seulement par 
des paroles, des appels au gou­
vernement britannique ou à 
l'ONU, mais pat l'action... la 
ZANU a toujours été un parti 
pour l'action, ce que doit être 
tout parti révolutionnaire. C'est 
d'abord d la lutte armée de la 
seule ZANU qu'on doit les chan­
gements const i tut ionnels suc­
cessifs qui ont abouti â la sup­
pression du régime raciste puis à 
l'avènement du régime actuel. 
C'est le programme révolution­
naire de la ZANU, les sacrifices 
de ses dirigeants, les lorces de la 
ZANLA, l'action des masses ré­
volutionnaires qui ont conduit à 
la conférence de Lancaster Hou-
se. â Londres. 

Sans le sang versé par les 
combattants et les sympathisants 
de la ZANU, la déclaration unila 
térale d ' indépendance aurait 
réussi et le régime raciste des 
colons aurait continué. Les gé­
nérations futures se souviendront 
de la guerre de libération de la 
ZANU pendant des centaines, 
voir ' des milliers d'années. La 
ZANU fait partie de l'histoire, car 
elle a créé l'histoire révolution­
naire du peuple du Zimbabwe. 

POLITIQUE ECONOMIQUE 

La lutte de libération nationale 
de noUf peuple a eu comme 
objectif principal la création d'un 
pouvoir du peuple. Notre indé­
pendance nationale doit donc se 
traduire par une souveraineté 
collective de telle sorte que nous 
puissions être maîtres de notre 
destin. Les ressources économi­
ques du Zimbabwe ne peuvent 
qu'appartenir au peuple dans son 
ensemble. En conséquence leur 
propriété doit revenir au peuple 
lui-même et leur exploitation doit 
servir les intérêts du peuple dans 
son ensemble. 

L'idéologie de la ZANU est le 
socialisme. Nous croyons que 
l'accession du peuple au pouvoir 
politique restera vaine du point 
de vue matériel si ce pouvoir 
n'est pas capable d'apporter des 
amél iorat ions quant i tat ives et 
qualitatives dans le domaine 
économique... Dans cette pers 
poctive. l'égoisme du capitalisme 
individualiste s'oppose au désin­
téressement de l'idéologie socia­
liste. Chacun doit travailler pour 
les autres et en même temps 
pour lui-même. 

Néanmoins, en travaillant à la 
transformation socialiste de la 
société du Zimbabwe, un gou­
vernement do la ZANU devra re­
connaître les réalités historiques, 
sociales et autres existant con­
crètement au Zimbabwe. Une de 
ces réalités concrètes est le sys 

tème capitaliste qui ne peut être 
éliminé du jour au lendemain. De 
ce fait, alors qu'un processus de 
transformation socia l is te sera 
entrepris dans de nombreux sec­
teurs de l'économie existante, il 
est reconnu que la libre entre­
prise devra continuer à fonction­
ner jusqu'à ce que les circons­
tances soient mûres pour le 
changement socialiste. 

Dans tous ses projets natio­
naux, un gouvernement de la 
ZANU accordera la plus grande 
importance à la reconstruction et 
à la restauration de tous les sec­
teurs de notre économie, après 
les ravages causés par la guerre 
et à la suite des conséquences 
des sanctions. Ainsi l'action de 
l'Etat sera nécessaire pour re­
mettre sur pied l'économie, pour 
l'amener à une base saine et 
normale, permettant son déve­
loppement. Le rôle des techni­
ques, la nécessité de les déve 
lopper seront pleinement recon­
nus. 

LA QUESTION A G R A I R E 

Pour tout gouvernement, il 
serait non seulement anti-popu­
laire mais criminel d'ignorer le 
besoin urgent de terre existant 
dans le pays, surtout quand on 
sait que 83 % de la population 
vil dans les régions rurales et 
dépend de l'agriculture pour sa 
subsistance, un gouvernement 
de la ZANU prendra en main la 
question de la terre en priorité et 
prendra les mesures suivantes : 

1 - Création d'un fonds de dé­
veloppement de l 'agr icul ture, 
destiné à faciliter l'acquisition de 
terres, la réinstallation des pay­

sans, le développement do l'a 
griculture. 

2 - Acquisition auprès du sec­
teur privé de toute la terre né­
cessaire pour la réinstallation des 
paysans sans terre ou travaillant 
sur des terres pauvres. 

3 - Promouvoir sur ces nou­
velles terres l'établissement de 
villages communautaires et d'une 
agriculture collective. 

4 - Faire en sorte que la terre 
utilisée pour la réinstalla tion et le 
programme agraire, soit prise 
dans les catégories suivantes du 
secteur privé : terre inutilisée ou 
abandonnée, terre sous-exploi 
tôe. terre appartenant à des pro­
priétaires absents. 

Le ZANU exprime son inten­
tion de distribuer en priorité /es 
terres non exploitées par /es co­
tons blancs. Les accords de Lan­
caster House lui donnent aussi la 
possibilité de confisquer des ter­
res exploitées par les colons. 
Ceux ci doivent alors être in­
demnisés par un fonds alimenté 
par la Grande-Bretagne et tes 
USA \NDLR\. 

L E S MINES 

Les mines sont un secteur im­
portant de l'économie du pays. 
Le gouvernement, dans l'intérêt 
du pays, attachera la plus grande 
importance â l'industrie minière 
et travaillera â développer sa 
productivité et son expansion. 
Les mines appartiennent presque 
totalement au secteur privé. On 
examinera la nécessité d'un en­
gagement de l'Etat dans ce sec­
teur sur une base d'égalité. Il est 
nécessaire de donner au mineur 
une juste place en ce qui con 

cerne ses conditions de travail, 
sa qualification, sa capacité pro­
ductive et son organisation dans 
le syndicat. 

CONCLUSION 

La ZANU est consciente de ce 
que les tâches qui lui incombent, 
en tant que gouvernement, sont 
immenses. Cependant elle puise 
son inspiration et sa confiance 
dans l'expérience qu'elle a ac­
quise dans la lutte armée. S i elle 
a mené une guerre si dure, âpre 
et sanglante et l'a gagnée, il n'y 
a absolument aucune raison pour 
qu'elle ne réussisse pas à gou 
vernor le pays, conformément 
aux vœux du peuple... 

La ZANU veut donner toutes 
les assurances à la communauté 
blanche, aux communautés asia­
tiques et métis que jamais un 
gouvernement de la ZANU ne 
pratiquera contre elles de discri­
mination ni dans les principes ni 
dans la pratique. Le racisme, 
qu'il soit pratiqué par des blancs 
ou des noirs, est une insulte à la 
philosophie humaniste de la 
ZANU. C'est une théorie aussi 
primitive que le tribalisme ou le 
régionalisme. Le Zimbabwe ne 
peut être seulement le pays des 
Noirs. Il est et devrait rester 
notre pays à tous. Travaillons 
ensemble à bâtir une nation unie 
et forte». 

Traduction J. P. Champagny 

L e s droits fondamentaux 
qui f lo ivt i t C'iw <j;muitis 

1 D'ail dfi vote 

2 Libellés D'expression, de réu­
nion, "'association, de manifesta­
tion et de grève 

3 Llbertêl religieuses et de culte. 

4 D'Oit au travail et è un juste 
•slair* 

<• Tour citoyen a droit au tra­
vail. Bn comèquence, un gouvei 
nement de la ZANU devra lui as 
turar ta travail avec te principe 
qu'un /une ta/aire lut asi austi 
dû... '•> 

b D 'un d'être protégé de I- div 
c i iniiruilion >acu>le. f. Personne ne 
don craindre une discrimination 
sur la hase de la race ou Ce la 
couleur. En conséquence, les ci-
toyein blanc* n'auront pas è 
craindra 'qu'un gouvernement de 

la ZANU. è maioritê noire, pra 
tique la discrimination è leur 
égard J . 

6 LiM'tèi individuelles. 

7 Droit A l'éducation. 

B Droit a .'égalité des femmes 
avec las hommes. 

9 Piaiecnon de ta vie «suppres­
sion des procès secrets et des 
exécutions arbitraires). 

10 Droit au -epos (instauration 
de congés pavés) 

11 Droii d* ne pas avoir faim. 

12 Droit è la propriété privée. 

13 Droit de recours en justice. 


